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CONCOURS SUR TITRES 
DE SAGES FEMMES DES HOPITAUX DE PREMIER GRADE 

LE DIRECTEUR GENERAL 
DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NICE 

Vu - la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, 

Vu - le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplôme requises 
pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique, 

Vu -Ie décret n02002-550 du 19 avril 2002 portant statut particulier du corps de directeur des 
soins de la fonction publique hospitalière, 

Vu -le décret no 2012-1466 du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps des 
cadres de santé paramédicaux de la fonction publique hospitalière, 

Vu -le décret 2013-908 du lO octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres 
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires 
relevant de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière, 

Vu - le décret 2014-1585 du 23 décembre 2014 portant statut particulier des sages-femmes 
des hôpitaux de la fonction publique hospitalière, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Un concours sur titres est ouvert en vue de pourvoir lO postes de sages­ 
femmes des hôpitaux de premier grade vacants au Centre Hospitalier Universitaire de Nice. 

ARTICLE 2 : L'ouverture de ce concours est publiée sur le site intranet et extranet du Centre 
Hospitalier Universitaire de Nice. 

ARTICLE 3 : Ce concours sur titres pour l' accès au premier grade est ouvert aux candidats 
titulaires soit du diplôme d'Etat de sage-femme, soit d'un des titres mentionnés à l'article 
L.4l5l-5 du code de la santé publique (Annexe 1), soit d'une autorisation d'exercer la 
profession de sage-femme délivrée par le ministre chargé de la santé en application des 
dispositions des articles LAlll-1 à L.41ll-4 de ce code (Annexe 2). 

Al{11LLE 4: Le cancncat cevra jomcre a son cossier umscnption, les pièces SUiVi:llllv:S . 

Une lettre de candidature motivée; 
Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les emplois 
occupés, les actions de formation suivies et accompagné d'attestations d'emploi (ou un 
état des emplois occupés mentionnant les descriptifs des fonctions occupées), 
Une copie des titres et diplômes conforme à l' original, 
Une photocopie du livret de famille ou de la carte nationale d'identité française ou de 
ressortissant de l'un des Etats membres de l'Union européenne, en cours de validité, 
Une enveloppe timbrée libellée à vos nom et adresse. 
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Ce dossier sera adressé impérativement par voie postale en trois exemplaires, et un 
exemplaire supplémentaire adressé sous format numérique par messagerie électronique 
interne: .DRH.Concours CHU Nice ou accessible de l'extérieur drh-concours@chu-nice.fr. 

ARTICLE 5 : La sélection des candidats repose sur une analyse de la complétude du dossier 
reposant sur : 

La possession du titre de formation ou de l'attestation d'équivalence requis pour l'accès 
au corps des sages-femmes des hôpitaux; 
L'analyse des qualités générales du dossier de candidature par le jury. 

ARTICLE 6 : Le jury du concours est composé comme suit: 

Le directeur de l'établissement organisateur du concours ou son représentant, 
président, 
Un directeur des soins, régi par le décret susvisé, désigné par le directeur de 
l'établissement organisateur du concours, 
Un coordonnateur en maïeutique 

ARTICLE 7: LE DOSSIER DE CANDIDATURE en trois exemplaires identiques doit 
être adressé au : 

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NICE 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ESPACE CONCOURS 

HOPITAL DE CIMIEZ 
4, avenue Reine VICTORIA 

06003 NICE CEDEX 1 

Le cachet de la poste faisant foi, les dossiers doivent être envoyés IMPERATIVEMENT 
PAR COURRIER POSTAL au plus tard le 31 MAI 2018 (date de clôture des 
inscriptions). 

Et un exemplaire adressé par messagerie électronique interne .DRH.Concours CHU Nice ou 
accessible par messagerie externe drh-concours@chu-nice.fr. 

Charles GUEPRA TTE 
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ANNEXE 1 

Article L4151-5 du Code de la Santé Publique 
Les titres de formation exigés en application du 1 ° de l'article L. 4111-1 sont pour l'exercice 
de la profession de sage-femme: 
1 ° Soit le diplôme français d'Etat de sage-femme; 
2° Soit, si l'intéressé est ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen: 
a) Un titre de formation de sage-femme délivré par l'un de ces Etats conformément aux 
obligations communautaires et figurant sur une liste établie par arrêté des ministres chargés de 
l'enseignement supérieur et de la santé; 
b) Un titre de formation de sage-femme délivré par un Etat, membre ou partie, conformément 
aux obligations communautaires, ne figurant pas sur la liste mentionnée au a, s'il est 
accompagné d'une attestation de cet Etat certifiant qu'il sanctionne une formation conforme à 
ces obligations et d'une attestation indiquant le type de formation suivie, complétée le cas 
échéant par une pratique professionnelle, et qu'il est assimilé, par lui, aux diplômes, certificats 
et titres figurant sur cette liste; 
c) Un titre de formation de sage-femme délivré par l'un de ces Etats conformément aux 
obligations communautaires, ne figurant pas sur la liste mentionnée au a et non accompagné 
de l'attestation de pratique professionnelle mentionnée au b, si un Etat, membre ou partie, 
atteste que l'intéressé s'est consacré de façon effective et licite aux activités de sage-femme 
pendant au moins deux années consécutives au cours des cinq années précédant la délivrance 
de cette attestation ; 
d) Un titre de formation de sage-femme délivré par un Etat, membre ou partie, sanctionnant 
une formation de sage-femme commencée dans cet Etat antérieurement aux dates figurant 
dans l'arrêté mentionné au a et non conforme aux obligations communautaires, s'il est 
accompagné d'une attestation de l'un de ces Etats certifiant que le titulaire du titre de 
formation s'est consacré dans cet Etat de façon effective et licite aux activités de sage-femme 
pendant au moins trois années consécutives au cours des cinq années précédant la délivrance 
de cette attestation; 
e) Un titre de formation de sage-femme délivré par l'ancienne Tchécoslovaquie, l'ancienne 
Union soviétique ou l'ancienne Yougoslavie ou qui sanctionne une formation commencée 
avant la date d'indépendance de la République tchèque, de la Slovaquie, de l'Estonie, de la 
Lettonie, de la Lituanie ou de la Slovénie, s'il est accompagné d'une attestation des autorités 
compétentes de la République tchèque ou de la Slovaquie pour les titres de formation délivrés 
par l'ancienne Tchécoslovaquie, de l'Estonie, de la Lettonie ou de la Lituanie pour les titres de 
formation délivrés par l'ancienne Union soviétique, de la Slovénie pour les titres de formation 
délivrés par l'ancienne Yougoslavie, certifiant qu'ils ont la même validité sur le plan juridique 
que les titres de formation délivrés par cet Etat. 
Cette attestation est accompagnée d'un certificat délivré par ces mêmes autorités indiquant 
que son titulaire a exercé dans cet Etat, de façon effective et licite, la profession de sage­ 
femme pendant au moins trois années consécutives au cours des cinq années précédant la 
délivrance du certificat; 
f) Un titre de formation de sage-femme sanctionnant une formation commencée en Roumanie 
antérieurement aux dates fixées dans l'arrêté mentionné au a et non conforme aux obligations 

. .• 'Y'"""'O. • l'.' "te """, r ~ _,I T'", "'- r"" c", ...... r. ,...£'.£' .... .-. ... .:_¥,.-. ,..... ... 
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licite, la profession de sage-femme pendant des périodes fixées par arrêté du ministre chargé 
de la santé. 
g) Un titre de formation de sage-femme délivré en Pologne aux professionnels ayant achevé 
leur formation avant le 1 er mai 2004 et non conforme aux obligations communautaires si cet 
Etat atteste que l'intéressé a exercé dans cet Etat, de façon effective et licite, la profession de 
sage-femme pendant des périodes fixées par arrêté du ministre chargé de la santé ou si le titre 
de formation comporte un programme spécial de revalorisation lui permettant d'être assimilé à 
un titre figurant sur la liste mentionnée au a ; 
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h) Les titres de formation de sage-femme délivrés par un Etat, membre ou partie, sanctionnant 
une formation débutée avant le 18 janvier 2016. 

La liste des attestations devant accompagner les titres de formation est fixée par arrêté des 
ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la santé. 

ANNEXE2 

Articles L4111-1 à L4111-4 du Code de la Santé Publique 

Article L4111-1 
Nul ne peut exercer la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme s'il 
n'est: 
1 ° Titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionné aux articles L. 4131-1, L. 4141-3 
ou L. 4151-5 ; 
2° De nationalité française, de citoyenneté andorrane ou ressortissant d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, du Maroc ou de la 
Tunisie, sous réserve de l'application, le cas échéant, soit des règles fixées au présent chapitre, 
soit de celles qui découlent d'engagements internationaux autres que ceux mentionnés au 
présent chapitre; 
3° Inscrit à un tableau de l'ordre des médecins, à un tableau de l'ordre des chirurgiens­ 
dentistes ou à un tableau de l'ordre des sages-femmes, sous réserve des dispositions des 
articles L. 4112-6 et L. 4112-7. 
Les médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou 
autre titre mentionné au 1 ° de l'article L. 4131-1, aux 1 ° et 2° de l'article L. 4141-3 ou au 1 ° 
de l'article L. 4151-5 sont dispensés de la condition de nationalité prévue au 2°. 

Article L4111-1 
Nul ne peut exercer la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme s'il 
n'est: 
1 ° Titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionné aux articles L. 4131-1, L. 4141-3 
ou L. 4151-5 ; 
2° De nationalité française, de citoyenneté andorrane ou ressortissant d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, du Maroc ou de la 
Tunisie, sous réserve de l'application, le cas échéant, soit des règles fixées au présent chapitre, 
soit de celles qui découlent d'engagements internationaux autres que ceux mentionnés au 
présent chapitre; 
3° Inscrit à un tableau de l'ordre des médecins, à un tableau de l'ordre des chirurgiens­ 
dentistes ou à un tableau de l'ordre des sages-femmes, sous réserve des dispositions des 
articles L. 4112-6 et L. 4112-7. 
Les médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes titulaires d'un diplôme, certificat ou 
autre titre mentionné au l° de l'article L. 4131-1, aux l° et 2° de l'article L. 4141-3 ou au l° 
de l'article L. 4151-5 sont dispensés de la condition de nationalité prévue au 2°. 

Article L4111-1-1 
--.. ~ ... ..... ..... "! ' , • -t (), ... ..., _j..... T ¡t 1 ...... 1 Á ..,. .... _ .... _~,..",...._~ 

.uäJ.l~ le;; caure UC; lC;Ul l.UIII1UlIUJ.1 Cl ,ll<U \,.lvlVoaL.1Uli al.' 1. U\..r.l C4.J.. ... U./I"-' I h. -.- • .I I J., Y_\A." _ ... A." _.0.._"' __ '" 

la profession de médecin les personnes inscrites en troisième cycle des études de médecine en 
France et remplissant des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat et portant sur la 
durée, les conditions et les lieux d'exercice ainsi que sur les enseignements théoriques et 
pratiques devant être validés. 

Article L4111-1-2 
Par dérogation au 1 ° de l' article L. 4111-1, peuvent être autorisés individuellement par le 
ministre chargé de la santé, après avis du conseil national de l'ordre compétent, à exercer 
temporairement la médecine ou la chirurgie dentaire dans le cadre d'une formation spécialisée 
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effectuée en France au sein de lieux de stage agréés pour la formation des internes relevant 
d'établissements de santé publics ou privés à but non lucratif, lorsqu'ils remplissent des 
conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat portant sur la durée, les modalités et les 
lieux d'exercice ainsi que sur les enseignements théoriques et pratiques devant être validés : 

IO Les internes en médecine à titre étranger et les étudiants en médecine ayant validé une 
formation médicale dans un Etat autre que les Etats membres de l'Union européenne, les Etats 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen ou la Confédération suisse et autorisés à 
poursuivre une formation spécialisée en médecine dans leur pays d'origine venant effectuer 
l'intégralité d'un troisième cycle de médecine en France dans le cadre prévu au 30 de l'article 
L. 632-12 du code de l'éducation ou dans le cadre d'un accord de coopération bilatéral avec la 
France, lorsque le diplôme de spécialité qu'ils poursuivent nécessite pour sa validation 
l'accomplissement de fonctions hospitalières de plein exercice 

20 Les médecins ou chirurgiens-dentistes spécialistes titulaires d'un diplôme de spécialité 
permettant l'exercice effectif et licite de ladite spécialité dans leur pays d'origine venant 
effectuer, dans le cadre d'un accord de coopération bilatéral avec la France ou d'un accord de 
coopération entre, d'une part, une personne de droit public ou privé et, d'autre part, un 
établissement de santé public ou privé à but non lucratif en application de l'article L. 6134-1 
du présent code ou une université française ou ces deux entités, une formation 
complémentaire dans leur discipline ou leur spécialité. 

Article L4111-2 
l.-Le ministre chargé de la santé peut, après avis d'une commission comprenant notamment 
des délégués des conseils nationaux des ordres et des organisations nationales des professions 
intéressées, choisis par ces organismes, autoriser individuellement à exercer les personnes 
titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre permettant l'exercice de la profession de 
médecin, chirurgien-dentiste ou sage-femme dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat 
ou titre. 
Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification des 
connaissances, organisées par profession, discipline ou spécialité, et justifier d'un niveau 
suffisant de maîtrise de la langue française. Les personnes ayant obtenu en France un diplôme 
interuniversitaire de spécialisation, totalisant trois ans de fonction au-delà de leur formation et 
justifiant de fonctions médicales rémunérées en France au cours des deux années précédant la 
publication de la loi na 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires sont réputées avoir satisfait à l'exigence de maîtrise de la 
langue française. Des dispositions réglementaires fixent les conditions d'organisation de ces 
épreuves. Le nombre maximum de candidats susceptibles d'être reçus à ces épreuves pour 
chaque profession et pour chaque discipline ou spécialité est fixé par arrêté du ministre chargé 
de la santé en tenant compte, notamment, de l'évolution des nombres d'étudiants déterminés 
conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 631-1 du code de l'éducation 
et de vérification du niveau de maîtrise de la langue française. 
Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux réfugiés, 
apatrides, bénéficiaires de l'asile territorial et bénéficiaires de la protection subsidiaire et aux 
Français ayant regagné le territoire national à la demande des autorités françaises. 
Les médecins titulaires d'un diplôme d'études spécialisées obtenu dans le cadre de l'internat à 

prévues au deuxième alinéa du présent I. 
Les lauréats, candidats à la profession de médecin, doivent en outre justifier de trois ans de 
fonctions accomplies dans un service ou organisme agréé pour la formation des internes. 
Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite à ces épreuves peuvent être prises en 
compte après avis de la commission mentionnée au premier alinéa, dans des conditions fixées 
par voie réglementaire. 
Les lauréats, candidats à la profession de chirurgien-dentiste, doivent en outre justifier d'une 
année de fonctions accomplies dans un service ou organisme agréé pour la formation des 
internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite à ces épreuves peuvent être prises 
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en compte après avis de la commission mentionnée au premier alinéa, dans des conditions 
fixées par voie réglementaire. 
Les lauréats, candidats à la profession de sage-femme, doivent en outre justifier d'une année 
de fonctions accomplies dans l'unité d'obstétrique d'un établissement public de santé ou d'un 
établissement privé participant au service public. Les sages-femmes sont recrutées 
conformément aux dispositions du 40 de l'article L. 6152-1 dans des conditions fixées par voie 
réglementaire. 
Nul ne peut être candidat plus de trois fois aux épreuves de vérification des connaissances et à 
l'autorisation d'exercice. 
I bis.- Le ministre chargé de la santé peut également, après avis d'une commission composée 
notamment de professionnels, autoriser individuellement à exercer des ressortissants d'un Etat 
autre que ceux membres de l'Union européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique 
européen, titulaires des titres de formation obtenus dans l'un de ces Etats et dont l'expérience 
professionnelle est attestée par tout moyen. Le nombre maximum de candidats susceptibles 
d'être autorisés à exercer pour chaque profession et, en ce qui concerne la profession de 
médecin, pour chaque discipline ou spécialité, est fixé par arrêté du ministre chargé de la 
santé. 
Nul ne peut être candidat plus de trois fois à l'autorisation d'exercice. 
11.- L'autorité compétente peut également, après avis d'une commission composée notamment 
de professionnels, autoriser individuellement à exercer la profession de médecin dans la 
spécialité concernée, de chirurgien-dentiste, le cas échéant dans la spécialité, ou de sage­ 
femme les ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen, titulaires de titres de formation délivrés par un 
Etat tiers, et reconnus dans un Etat, membre ou partie, autre que la France, permettant d'y 
exercer légalement la profession. S'agissant des médecins et, le cas échéant, des chirurgiens­ 
dentistes, la reconnaissance porte à la fois sur le titre de base et sur le titre de spécialité. 
L'intéressé justifie avoir exercé la profession, le cas échéant dans la spécialité, pendant trois 
ans à temps plein ou à temps partiel pendant une durée totale équivalente dans cet Etat, 
membre ou partie. 
Dans le cas où l'examen des qualifications professionnelles attestées par l'ensemble des titres 
de formation initiale, de l'expérience professionnelle pertinente et de la formation tout au long 
de la vie ayant fait l'objet d'une validation par un organisme compétent fait apparaître des 
différences substantielles au regard des qualifications requises pour l'accès à la profession et 
son exercice en France, l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une mesure 
de compensation dans la spécialité ou le domaine concerné. 
Selon le niveau de qualification exigé en France et celui détenu par l'intéressé, l'autorité 
compétente peut soit proposer au demandeur de choisir entre un stage d'adaptation ou une 
épreuve d'aptitude, soit imposer un stage d'adaptation ou une épreuve d'aptitude, soit imposer 
un stage d'adaptation et une épreuve d'aptitude. 
La nature des mesures de compensation selon les niveaux de qualification en France et dans 
les autres Etats, membres ou parties, est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 

Article L4111-3 
Lorsqu'un Etat étranger accorde à des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes, 
nationaux français ou ressortissants français, le droit d'exercer leur profession sur son 
territoire, le ressortissant de cet Etat peut être autorisé à pratiquer son art en France par arrêté 
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l'équivalence de la valeur scientifique du diplôme est reconnue par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. 
Ces accords, conclus avec l'agrément du ministre chargé de la santé, devront comporter 
obligatoirement la parité effective et stipuleront le nombre des praticiens étrangers que chacun 
des deux pays autorise à exercer sur son territoire. 
Les autorisations sont données individuellement, après avis des organisations syndicales 
nationales et des ordres intéressés, aux praticiens ayant fait la preuve d'une connaissance 
suffisante de la langue française dans des conditions fixées par voie réglementaire. Elles 
peuvent être retirées à tout moment. 
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Article L4111-3-1 
Lorsque la province de Québec accorde le droit d'exercer leur profession sur son territoire à 
des médecins, chìrurgiens-dentistes ou sages-femmes titulaires d'un titre de formation 
permettant l'exercice en France, les titulaires d'un titre de formation obtenu dans la province 
de Québec peuvent être autorisés à exercer leur profession en France par le ministre chargé de 
la santé si des arrangements en vue de la reconnaissance des qualifications ont été passés à cet 
effet, signés par les ordres et le ministre chargé de la santé, et si leurs qualifications 
professionnelles sont reconnues comme comparables à celles requises en France pour 
l'exercice de la profession. 
Les autorisations d'exercice sont délivrées individuellement, après avis des ordres intéressés, 
aux praticiens ayant fait la preuve d'une connaissance suffisante de la langue française. Ils 
sont tenus de respecter les règles professionnelles applicables en France. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

Article L4111-4 
Lorsqu'un établissement de santé, établi sur le territoire français par un organisme étranger, a 
obtenu la reconnaissance d'utilité publique avant le lO juin 1949, le ministre chargé de la 
santé peut autoriser, par arrêté individuel, certains praticiens attachés à cet établissement à 
exercer leur art en France, après avis des organisations syndicales nationales intéressées. Ces 
praticiens doivent être inscrits au tableau de l'ordre intéressé. 
Le nombre maximum par établissement de santé de ces praticiens autorisés est fixé par arrêté 
des ministres chargés des affaires étrangères et de la santé. L'autorisation n'est valable que 
pour la période durant laquelle lesdits praticiens sont effectivement attachés à cet 
établissement. 
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